Convention pour la promotion de l’Apprentissage 

dans le Secteur des Services de l’Automobile
Entre les soussignés

L’Etat

Le Secrétariat d’Etat à la Formation Professionnelle, représenté par Madame Nadine MORANO, Secrétaire d’Etat,

Et,

Le Conseil National des Professions de l’Automobile (CNPA), représenté par Monsieur Patrick BAILLY, Président,

Ainsi que

La Fédération Française de la Carrosserie (FFC), représentée par Monsieur Joseph LIBNER, Président,

La Fédération Nationale de l’Artisanat Automobile (FNAA), représentée par Monsieur Gérard POLO, Président,

La Fédération Nationale du Commerce et de la Réparation du Cycle et du Motocycle (FNCRM), représentée par Madame Nadine ANNELOT, Présidente,

Le Groupement National des Entreprises Spécialisées de l’Automobile (GNESA), représenté par Monsieur Guy LAZARD, Président,

Les Professionnels du Pneu, représentés par Monsieur Yann BLARD, Président,

Les Organisations représentatives de Salariés,

La Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT), représentée par ………………

La Confédération Française de l’Encadrement – Confédération Générale des Cadres (CFE-CGC), représentée par ………………………

La Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC), représentée par …………………….

La Confédération Générale du Travail (CGT), représentée par……………………..

Force Ouvrière (FO), représentée par…………………………

Et en présence de l’Association Nationale pour la Formation Automobile (ANFA), représentée par Monsieur Stéphane RIVIERE, son Président,

Vu l’Accord National Professionnel Paritaire du 27 novembre 2007, relatif à la Formation Professionnelle des Jeunes,

Vu l’Avenant 55 à la Convention Collective des Services de l’Automobile, du 15 juillet 2009, pris dans ses dispositions relatives à l’insertion professionnelle des Jeunes,

Vu l’article 1.22b) de ladite Convention Collective, relative, ainsi que l’Accord National Professionnel Paritaire du 26/01/2011, relatifs aux activités et missions de l’Association Nationale pour la Formation Automobile,

Vu les Accords de Branche relatifs aux Contrats d’Objectifs Professionnels Régionaux conclus avec les Conseils Régionaux, ainsi que les différentes Conventions signées, dans ce cadre, avec les Pouvoirs Publics Régionaux et Déconcentrés,

Considérant la volonté des Pouvoirs Publics de développer l’insertion professionnelle des Jeunes par les dispositifs d’insertion en alternance, et notamment par l’apprentissage,

Considérant l’importance, pour le Secteur des Services de l’Automobile, de ce mode de renouvellement de sa Population Professionnelle, qui se traduit par la formation, chaque année, de plus de 25.000 apprentis et 3.000 contrats de professionnalisation.

Considérant la volonté des Organisations signataires, de maintenir et de développer l’alternance et particulièrement l’apprentissage.

Il est convenu ce qui suit :

Objet de la Convention

Les Organisations soussignées s’associent à la démarche entreprise par l’Etat pour la promotion des contrats d’insertion en alternance, et notamment de l’apprentissage.

Elles s’engagent à soutenir les dispositifs visés, pour les objectifs ci-après.

1- Soutien aux Etablissements de Formation

a) Concours financier

L’ANFA apportera chaque année un soutien financier aux Centres de Formation d’Apprentis, concourant aux Métiers de la Branche Professionnelle, en concertation avec les Conseils Régionaux, sur le plan du fonctionnement ainsi que, le cas échéant, dans le domaine de l’investissement.

Des dotations sont effectuées en fonction des fonds disponibles et des priorités de la Branche, de l’ordre de 30 millions d’euros par an.
b) Formation et perfectionnement des enseignants

L’ANFA maintiendra son effort pour la formation des enseignants spécialisés, et notamment dans le cadre de la Licence Professionnelle créée avec le CUEEP (Centre Université-Economie d’Education Permanente) de l’Université de LILLE.

Parallèlement, l’ANFA aura pour objectif le perfectionnement de plus de 2.000 enseignants par an, afin d’actualiser les  connaissances technologiques de ces derniers.

2- Aides aux Entreprises

a) Information

L’ANFA mettra en œuvre, ou continuera de diligenter, l’information des entreprises, sur l’ensemble du territoire national, par l’action de ses Délégations Régionales, ainsi que par l’accès à ses sites internet dédiés.

Les Organisations Professionnelles soussignées, pour leur part, mettront en œuvre l’information nécessaire, en complément de l’action de l’ANFA, pour sensibiliser les entreprises aux intérêts des dispositifs visés, et notamment sur les mesures d’accompagnement décidées par les Pouvoirs Publics.

b) Formations internes

L’ANFA mettra en œuvre des actions de formation de maîtres d’apprentissage et de tuteurs, dont elle assurera le financement.

L’objectif sera ici d’accueillir, dans des actions dédiées, plus de 500 personnes par an, dès l’exercice 2011.

c) Prise en charge des contrats de professionnalisation
L’ANFA prendra en charge, dans les conditions définies par les Partenaires Sociaux du secteur, les contrats de professionnalisation présentés par les entreprises ; elle fait appel, le cas échéant, à la péréquation mise en œuvre par le Fonds Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels.

3- Aides aux jeunes alternants

a) Information
L’ANFA apportera aux Jeunes et à leur famille :

· une information de proximité par la participation aux salons régionaux ou locaux, ainsi que, le cas échéant, par sa participation aux Journées « Portes Ouvertes » des Etablissements,

· un accès national à ses sites internet, et notamment au site « metiersdelauto.com»,

· une information générale par l’édition de documents relatifs à la Branche, à ses métiers, ainsi qu’aux certifications et filières.

b) Accompagnement social

L’ANFA et les Institutions de prévoyance de la Branche Professionnelle, en partenariat avec les Centres de Formation d’Apprentis, s’associent pour développer, au sein des Etablissements, une fonction de référent social destinée à accompagner les jeunes en situation difficile, et examiner les concours susceptibles de leur être apportés.

4- Dispositions complémentaires

Les parties signataires se concerteront régulièrement pour apprécier la mise en œuvre des dispositions ci-dessus et convenir, le cas échéant, de toute mesure complémentaire propre à concourir à la mise en œuvre de l’objectif de la présente Convention.

Fait à…………………………

